
AFFAIRE N° 25-60 — ARRÊT 45

Dans l'affaire 25-60,

M­me Leda De Bruyn, épouse de Giorgio Cerioni,

représentée par M­e Fernand Probst, avocat inscrit au barreau

de Luxembourg,

ayant élu domicile en l'étude de M­e Fernand Probst, 26, ave­

nue de la Liberté, à Luxembourg,

partie requérante,

contre

Assemblée parlementaire européenne,

représentée par M. Jacques Fayaud, chef du service du per­

sonnel de l'Assemblée parlementaire européenne, en qualité

d'agent,

assisté de M­e Jean Coutard, avocat au Conseil d'État et à la

Cour de cassation à Paris,

ayant élu domicile en ses bureaux, 19 a, rue Beaumont, à

Luxembourg,

partie défenderesse,

ayant pour objet :

— l'annulation de la décision de licenciement du 3 juillet 1959,

— le paiement de l'indemnité de licenciement,

— le paiement de l'indemnité d'installation,

— le paiement de dommages-intérêts,
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LA COUR (première chambre)

composée de

M. O. Riese, président de chambre

MM. L. Delvaux et R. Rossi (rapporteur), juges

avocat général : M. M. Lagrange

greffier : M. A. Van Houtte

rend le suivant

ARRÊT

POINTS DE FAIT ET DE DROIT

I — Conclusions des parties

Attendu que la requérante conclut à ce qu'il plaise à la Cour :

« Dire le présent recours recevable;

se déclarer compétente pour en connaître;

ordonner le dépôt par l'Assemblée parlementaire des deux pièces ci-dessus

décrites ;

dire le recours fondé, partant, annuler la décision de licenciement du 3 juillet

1959 et condamner l'Assemblée à payer à la requérante :

1° un montant de soixante mille francs au titre de dommage moral;

2° un montant égal à trois mois de traitement au titre de préavis;

3° l'indemnité d'installation calculée suivant les normes en usage;

condamner en outre la défenderesse à tous les frais et dépens. »

Attendu que la défenderesse conclut à ce qu'il plaise à la Cour :

« Donner acte que l'Assemblée parlementaire européenne a élu domicile,
aux termes de l'article 32, paragraphe 2, du règlement de la Cour, dans ses

bureaux à Luxembourg, 19 a, rue Beaumont;

donner acte à l'Assemblée parlementaire européenne qu'elle s'en remet à la

sagesse de la Cour de justice quant à la recevabilité de la requête de M­me Leda

De Bruyn;
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rejeter cette requête, comme non fondée au fond avec toutes conséquences

de droit, notamment en ce qui concerne le règlement des honoraires, dépens

et tous autres frais éventuels. »

II — Exposé des faits

Attendu que les faits qui sont à la base de la présente affaire

peuvent être résumés comme suit :

La requérante a été recrutée par l'Assemblée parlementaire

européenne, comme secrétaire-dactylographe au service de la

traduction, par lettre d'engagement du 11 mars 1959. Le recru­

tement s'est effectué sous le régime dit « de Bruxelles ».

Par lettre du 3 juillet 1959, l'Assemblée a notifié à la requé­

rante la résiliation de son engagement, dans les termes suivants :

« Madame,

Conformément aux dispositions contenues dans la lettre d'engagement

qui vous lie au secrétariat de l'Assemblée parlementaire européenne, j'ai le

regret de vous donner, par la présente, le préavis de résiliation d'un mois.

Votre engagement cessera donc le 3 août 1959, au soir.

Veuillez agréer ...»

Par lettre du 14 juillet 1959, adressée au secrétaire général,

la requérante a sollicité soit le retrait du préavis, soit le versement

intégral de l'indemnité correspondant à un préavis de deux mois,

pour le cas où son contrat d'emploi devait être considéré comme

étant de droit privé, et a manifesté son intention d'invoquer l'illé­

galité dudit contrat au titre des articles 246, alinéa 3, du traité

C.E.E. et 214, alinéa 3, du traité C.E.E.A., au cas où le contrat

serait de droit public. Elle a, en outre, revendiqué l'octroi de

l'indemnité d'installation, sur la base de son contrat.

Cette lettre n'a jamais reçu de réponse. La défenderesse

explique ce silence en affirmant qu'elle avait décidé de différer

sa réponse à cette lettre jusqu'au vidé du recours devant le tribunal

arbitral et, ensuite, jusqu'à ce que la requérante ait choisi une

voie de droit.
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Le 25 juillet 1959, la requérante a adressé au « Tribunal

arbitral pour les contestations entre patrons et employés privés

du canton de et à Luxembourg » une requête tendant à l'annula­

tion de la mesure de résiliation et au versement d'une somme de

8.000 frl. à titre d'indemnités diverses.

Par décision du 22 janvier 1960, le tribunal arbitral a considéré

le contrat d'emploi litigieux comme un contrat de droit public et

a rendu un jugement d'incompétence, en renvoyant les parties

à se pourvoir devant la Cour de justice des Communautés euro­

péennes.

Le 28 mars 1961, la requérante a introduit le présent recours.

III — Moyens et arguments des parties

Attendu que les moyens et arguments des parties peuvent

être résumés comme suit :

1. QUANT A LA RECEVABILITÉ

La défenderesse ne soulève pas d'objections quant à la compé­

tence de la Cour de justice à statuer dans la présente affaire,

compétence que la requérante fonde sur l'arrêt prononcé par la

Cour dans les affaires jointes 43, 45 et 48-59.

Cependant, elle souligne que le jugement du tribunal arbitral

pour les contestations entre patrons et employés privés du canton

de Luxembourg a été rendu le 22 janvier 1960 et que c'est seule­

ment le 7 décembre 1960 que la requérante a saisi la Cour de

justice d'une demande d'assistance judiciaire gratuite. Elle en

conclut que la requête peut paraître tardive.

La requérante indique que le fait de ne pas avoir mis toute

la célérité désirable à réunir les différentes pièces nécessaires pour

obtenir le bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite s'explique

par les soucis et les tracas que la décision de licenciement lui

a causés. Elle fait en outre valoir que la matière des contrats dits
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« de Bruxelles » est extrêmement fragmentaire et pour ainsi dire

exempte de tout règlement proprement dit, et qu'il n'existe pas,

à l'heure actuelle, de textes juridiques fixant les délais nécessaires

pour l'introduction des litiges en matière de personnel.

Tant la défenderesse que la requérante s'en remettent, sur ce

point, à la sagesse de la Cour.

2. QUANT AU FOND

Après avoir indiqué que, suivant la jurisprudence de la Cour

dans les affaires jointes 43, 45 et 48-59, le contrat d'emploi litigieux

doit être considéré comme étant de droit public, la requérante sou­

tient que la décision de licenciement visant à le résilier viole les

principes généraux du droit en matière de cessation du contrat de

travail et de liquidation des indemnités correspondantes. En effet,

précise-t-elle, cette décision :

a) n'est pas motivée,

b) prévoit un délai de préavis manifestement insuffisant,

c) a été adoptée sur la base d'une appréciation arbitraire

et non motivée de son stage.

a) Quant au premier grief, la requérante rappelle que la décision

litigieuse a été limitée à la notification de la volonté de l'adminis­

tration de mettre fin au contrat d'emploi, sans indication de

motifs, et qu'une telle circonstance est de nature à faire pleinement

ressortir le caractère irrégulier de ladite décision, suivant la juris­

prudence de la Cour dans les affaires jointes 43, 45 et 48-59.

Abandonner à l'institution le pouvoir discrétionnaire de

mettre fin aux rapports d'emploi avec ses agents, sans indication

de motifs, ouvrirait, en effet, la porte à tous les abus et exposerait

les agents à l'arbitraire le plus complet. La preuve de ce qui pré­

cède, ajoute-t-elle, est offerte par les notes des 29 juin et

3 juillet 1959, déposées au procès, et dont la première constitue

un « jugement global » des qualités professionnelles de la requé­

rante.



50 RECUEIL DE LA JURISPRUDENCE DE LA COUR

Ceci dit, la requérante soutient que le défaut de motivation

de la décision litigieuse constitue, dans le chef de l'Assemblée

parlementaire européenne, une faute engageant sa responsabilité

et que, la résiliation du contrat étant devenue définitive, cette

obligation doit se résoudre en dommages-intérêts, conformément

à la jurisprudence de la Cour.

En ce qui concerne, ensuite, le montant de l'indemnité

réclamée, la requérante précise que si elle a réussi, après de

nombreuses difficultés, à trouver un nouvel emploi, il faut cepen­

dant, pour l'évaluation du dommage subi, prendre en considé­

ration tant la perte matérielle subie que les soucis et tracas causés

par la situation pleine d'aléas créée pour elle par la faute de

l'administration.

Elle soutient enfin que, si ce dommage avait été évalué à

500 frb., et non pas à 60­
.000 frb., dans sa requête devant le

tribunal arbitral luxembourgeois, cette circonstance s'explique

par le fait qu'elle avait dû se limiter aux indemnités fixées par la

loi luxembourgeoise. La requérante conclut sur ce point en affir­

mant qu'il appartiendra à la Cour de fixer le montant en question

ex aequo et bono.

La défenderesse répond en expliquant tout d'abord que le

régime dit « de Bruxelles », appliqué par l'Assemblée parlementaire

européenne, dès sa mise en place le 19 mars 1958, aux agents

recrutés avant l'adoption du statut du personnel prévu par les

articles 212 du traité C.E.E. et 186 du traité C.E.E.A., s'est établi

à partir de pratiques et de décisions fragmentaires. Ce régime

s'est dégagé des délibérations du « Comité administratif inter­

communautaire » qui n'a jamais revêtu de caractère officiel;

chaque institution a tiré, pour son compte et ses besoins parti­

culiers, les conséquences des délibérations du Comité au moyen

de communications, instructions, voire simples pratiques, et

exceptionnellement de règlements. En cet état de choses, à la base

de l'engagement d'un agent, on trouve une simple lettre d'engage­

ment qui ne crée, à dessein, qu'un lien très précaire entre l'insti­

tution et l'agent. Il ne s'agit pas du contrat de durée limitée dont

font état les articles 246, alinéa 3, du traité C.E.E. et 214, alinéa 3,
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dutraitéC.E.E.A.,maisd'unengagementrésiliableàtoutmoment
surpréavisd'unmois.CommelaCourl'aindiquédanssesarrêts
du15juilletetdu16décembre1960,iln'étaitpaspossible,en
effet,d'appliquerenpareilcaslathéoried'uncontratpréstatutaire
quiavaitétédégagéepourlescontratsprimitifsdelaC.E.C.A.
Danscesconditions,préciseladéfenderesse,s'ilestexactque,
s'agissantd'unagenttitulaireoutoutaumoinsengagéd'une
manièredurable,sinonpermanente,lelicenciementdoitêtre
motivéetreposersurdesmotifsd'intérêtpublic,iln'enrestepas
moinsvraique,danslecasd'unagent«àl'essai»etnonpas
engagé,mêmecommeauxiliaire,unetellemotivationnes'impose
pas.Al'issuedelapérioded'essai,eneffet,l'institutionemployeur
doitapprécier,enfonctiondesqualitéstechniquesethumainesde
l'employé,sicedernierpeutêtredurablementengagé.Pareil
jugementdevaleurnepeutêtrequeglobaletn'estsoumisàaucun
contrôle,carc'estàl'institutionauprèsdelaquellelestageest
effectuéqu'ilappartientdiscrétionnairementd'apprécierlerésultat
duditstage.ConformémentàlajurisprudencedelaCourdans
l'affaire10-55,toutcequ'ondoitexigeràcesujetc'estqu'aucours
delapérioded'essail'agentaitétémisenmesuredemontrerses
aptitudes.

Or,danslecasdelarequérante,conclutladéfenderesse,
ils'agissaitd'unagentquiavaitétéprisàl'essai.Lestage,etson
prolongementparsuited'absencedemaladiedel'intéressée,
devaientjustementpermettreàlafoisd'appréciersilesconnais­
sancestechniquesetlecomportementgénéraldelarequérante
justifiaientlapoursuitenormaledesonengagement.Dansces
conditions,ladécisiondelicenciementlitigieusen'avaitpointà
êtremotivéeetlarequérantenesauraitprétendreauversement
d'uneindemnitépourfautecontractuelledanslechefde
l'Assemblée.

Quantaumontantdecetteindemnité,ladéfenderesseobjecte,
d'unepart,quelarequérantenejustified'aucunpréjudicechiffré
ouchiffrable,sibienquesaconclusionsembleviseràcequela
défenderessesoitcondamnéeaupaiementd'uneamendejudiciaire,
et,d'autrepart,quelemontantréclaméestpassé,dejuillet1959,
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c'est-à-direlorsdurecoursdevantletribunalarbitralducanton

deLuxembourg,àladated'introductionduprésentrecours,
de500frb.à60.000frb.

b)Quantausecondgrief,larequérantefaitvaloirqueletraité
neprévoitpasdecontratsdeduréeindéterminée,telsquelecontrat
litigieux,pourlerecrutementdesagentspendantlapériodepré­
statutaireetque,dèslors,ilyalieud'appliquer,enlamatière,les
principesgénérauxdudroitens'inspirantdeslégislationsnationales
quiensontlereflet.Or,précise-t-elle,puisqueledélaide
préavisestdestinéàpermettreàl'agentlicenciédetrouverun
nouvelemploiadaptéàsescapacitésetplusoumoinséqui­
valentàl'emploirésilié,ils'ensuitqu'undélaidepréavisde
troismoisapparaîtcommeraisonnableetque,dèslors,l'Assemblée
parlementaireeuropéennedoitêtrecondamnéeàverseràla
requéranteuneindemnitédepréaviscorrespondantàtroismoisde
traitement.

Ladéfenderesseestime,parcontre,qu'ilfaut,surcepoint,
s'entenirauxtermesdelalettred'engagement,quiprévoitformel­
lementundélaidepréavisd'unmois.D'unepart,cedélailuiparaît
raisonnables'agissantd'unengagementpourstageet,d'autre
part,ellefaitvaloirqu'ilaétéconsentiparlarequérante.Au
surplus,ajouteladéfenderesse,c'estvolontairementqueles
institutionsdestraitésdeRomeetlaCommissiondesprésidents
delaC.E.C.A.ontdécidéd'appliquerlerégimeducontrat«de
Bruxelles»caractériséparladuréeindéterminéeducontrat
etparlefaibledélaidepréavis.Lesautoritésresponsablesont
vouluéviterquelesagentsrecrutésdanslapériodepréstatutaire
sesententassurésd'êtreadmisaubénéficedustatutdupersonnel
prévuparlestraitésdeRome.Danscesconditions,conclut-elle,
l'indemnitéréclaméeparlarequérantenesauraitluiêtre
accordée.

c)Quantautroisièmegrief,enfin,larequérantefaitremarquer
queladécisiondelicenciementlitigieusenesejustifiepassur
labasedesrésultatsdesonstagequi,commeilressortdesnotes
deservicedes29juinet3juillet1959,aétéconsidérécomme
satisfaisantparlesautoritéscompétentes.
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Ellefaitausurplusvaloirque,enl'espèce,elleavaitrempli,
dansledélai,lestroisconditionsprévuescommenécessairespour
obtenirl'indemnitéd'installation,àsavoir:

—rapportdestagefavorable,

—examenmédicalfavorable,

—justificationd'installation,

etque,parconséquent,elleaacquisledroitaupaiementdecette
indemnité.Parailleurs,ajoutelarequérantedanssaréplique,
ilconvientdenoterqueladécisionconcernantcedroitdoitsuivre
lesortdecelleconcernantledéfautdemotivationdulicenciement,

cartoutelaquestionestdesavoirsiladéfenderessepeut,comme
elleleprétend,jugerdiscrétionnairementetarbitrairement,
etsansavoiràdonnersesmotifs,d'unstagedontellepourrait
fortbiensepasser,s'ilnedoitmêmepasservirdemotivationà
unedécisiondelicenciementoudemaintienenservice.

Ladéfenderesserépondquel'ensembledestroisconditions
ci-dessusindiquéesn'estpasrempli,enl'espèce,puisquel'adminis­
trationajugédiscrétionnairementquelestagen'étaitpasfavo­
rableetquecetteappréciationnesauraitêtrediscutée,quand
bienmêmelesnotesdes29juinet3juillet1959neseraientpas
totalementdéfavorablesàlarequérantesurleplanstrictement
professionnel.Parailleurs,précise-t-elle,ilfautsoulignerque
l'indemnitéd'installationnepeutêtreverséequ'àunagentquiest
effectivementauservicedel'Assemblée,alorsquelarequérante
n'apasfaitl'objetd'uncontratd'engagementàl'issuedeson
stage.

IV—Procédure

Attenduquelaprocédures'estdérouléed'unefaçonrégulière;

quele7décembre1960larequéranteadéposéaugreffeune
demanded'assistancejudiciairegratuite;

quelarequéranteaétéadmiseaubénéficedel'assistance
judiciairegratuiteparordonnancedeladeuxièmechambrede
laCourendatedu16février1961;
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que,pardécisiondu11octobre1961,laCouraattribuéla
présenteaffaireàlapremièrechambre,lejugeRinoRossirestant
saisidel'affaireensaqualitéderapporteur;

quelapremièrechambreadécidé,le10novembre1961,
surlabasedurapportdujugerapporteuretl'avocatgénéral
entendu,deposerauxpartiesuncertainnombredequestions;

quelesréponsesàcesquestionsontétédéposéesle22no­
vembre1961parlapartierequérante,etle1er décembre1961
parlapartiedéfenderesse.

MOTIFS

Quantàlarecevabilité

1)Attenduquel'Assembléeparlementaireeuropéenneestune
institutioncommuneauxtroisCommunautéseuropéenneset,
commetelle,relevantdel'applicationsimultanéedestroistraités;

que,toutefois,encequiconcernelestextesdebaseàappliquer
auxagentsrecrutésentrelemomentoùelleaprislaplacede
l'ancienneAssembléecommuneetceluidel'entréeenvigueurdu
statutdupersonnelprévuàl'article212dutraitéC.E.E.età
l'article186dutraitéC.E.E.A.,l'Assembléeparlementaireeuro­
péennes'estplacéesouslerégimedit«deBruxelles»relevantdes
deuxtraitésdeRome;

que,danscesconditions,lacompétencedelaCourdoitêtre
appréciéeuniquementsurlabasedesdispositionsdesditstraités;

qu'envertudecesdispositions,etcomptetenudesprincipes
arrêtésparlaCourdanslesaffairesjointes43,45et48-59etdans
l'affaire44-59,cettecompétencesefondesurlesarticles179du
traitéC.E.E.et152dutraitéC.E.E.A.,prévoyantque«laCour
dejusticeestcompétenteàstatuersurtoutlitigeentrelaCommu­
nautéetsesagentsdansleslimitesetconditionsdéterminéesau
statutourésultantdurégimeapplicableàcesderniers»;
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que,dèslors,laCourestcompétentepourconnaîtreduprésent
litige;

2)Attenduquelarequéranteconclutàlafoisàl'annulationde
ladécisiondelicenciementetàlacondamnationdel'Assemblée

àpayeràlarequérante:a)unmontantde60.000frb.autitrede
dommagemoral;b)l'indemnitéd'installation;c)unmontant
égalàtroismoisdetraitementautitredepréavis;

qu'encequiconcernelesconclusionsàfind'annulation,la
requéranteaprécisédanssarequête:

«Attenduqueledéfautd'indicationdesmotifsconstitue,danslechefde
l'Assembléeparlementaire,unefautecontractuelleengageantsaresponsa­
bilité;qu'étantdonnéquelarésiliationestdevenuedéfinitive,l'obligation
del'Assembléedoitserésoudreendommages-intérêts»;

qu'ils'ensuitdecetteprécisionquelesditesconclusionsne
visent,enréalité,quelaréparationdudommagemoralsubipar
larequérante;

que,partant,laquestiondesavoirsileprésentrecoursest
recevabledupointdevuedesdélaisdoitêtreexaminéeuniquement
sousl'angledelarecevabilitéd'unrecoursenindemnitépour
fautecontractuelle;

qu'aucuntextedutraitéC.E.E.etdutraitéC.E.E.A.neprévoit
undélaipourl'introductiondepareilsrecours;

que,notamment,lesdélaisprévusauxarticles43duprotocole
surlestatutdelaCourannexéautraitéC.E.E.et44duprotocole
surlestatutdelaCourannexéautraitéC.E.E.A.nes'appliquent
pasenl'espèce,etceladéjàpourlaraisonqu'ilsconcernentla
responsabiliténoncontractuelle;

que,danslesilencedestextesetenl'absencedetoutindice
permettantdeconclurequel'hésitationdelarequéranteàsaisir
laCourdevaitêtreinterprétéecommerenonciationaudroitd'agir,
ilyalieudeconclurequeleprésentrecoursest,dupointdevue
desdélais,recevable.
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Quantaufond

SURL'IRRÉGULARITÉDELADÉCISIONDELICENCIEMENT

1)Attenduqueladéfenderessesoutientqueladécisiondelicen­
ciementaétépriseàl'issuedustageauquellarequéranteavait
étésoumise;

que,dèslors,lapremièrequestionestdesavoirsilecontrat
litigieuxcomportaitl'accomplissementduditstage;

quelalettred'engagementnefaitaucuneallusionàl'existence
d'unepériodeprobatoire;quel'accomplissementd'unstage
apparaît,enl'espèce,dépourvudetouteutilitécar,lecontrat
litigieuxétantdeduréeillimitéeetrésiliabledepartetd'autre,
surpréavisd'unmois,ilétaitloisibleàl'administrationderésilier,
mêmedèslepremiermois,l'engagementdelarequérantesielle
estimaitquecelle-cinesatisfaisaitpasauxexigencesduservice;

que,néanmoins,ladéfenderesseaffirmequel'accomplissement
d'unepériodedestageétait,enl'espèce,conformeauxusagesen
vigueuràl'Assembléeparlementaireeuropéenne;

quelarequérantenecontreditparsurcepointladéfenderesse;
qu'ellenecontestepasd'avoirreçu,enmêmetempsquesalettre
d'engagement,communicationdudocumentA.P.E.926relatif
auremboursementdesfraisdedéménagementetàl'indemnité
d'installationetprévoyantquecesavantagespeuventêtreaccordés
auxagentsbénéficiant«depuisaumoinsdeuxmoisd'unelettre
d'engagementtypeBruxellesetdontlerapportsommairede
stageseraitfavorable»;

qu'ellenecontestepasnonplusd'avoirreçulacommunication
n°59-13,datéedu12mars1959,faisantétatdelanécessitéd'un

rapportdestagefavorablepourpouvoirprétendreàl'indemnité
d'installation;

que,danscesconditions,ilyalieudeconclurequel'existence
d'unstagedanslesrapportscontractuelsentrelarequéranteet
l'Assembléeparlementaireeuropéenneparaîtbienétablie;
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attenduque,danssaréponseàlaquestionn°2,poséeparla
Couravantl'ouverturedelaprocédureorale,ladéfenderesse
affirmequeladuréed'untelstageétait«normalement»dedeux
mois,sanspourautantpréciserquelleétaitenfaitladuréedu
stagequelarequéranteétaittenued'accomplir;

que,cependant,puisquelarequéranteaétéengagéeparlettre
datéedu11mars1959etqu'elleaétélicenciéeparlettredu3juil­
let1959,ils'ensuitque,comptetenudedeuxcongésdemaladie
d'uneduréetotalede22joursquiluiontétéaccordés,ladéfen­
deresseamisfinauditstagetroismoisaprèsladatedelalettre
d'engagement;

quelarequéranteaffirme,danssademanded'assistance
judiciaire,quelecontratn'apasété«résiliéavantle11juin1959,
findelapériodedestage»; qu'ellereconnaîtdoncquesonstage
devaitprendrefintroismoisaprèsladatedesonengagement;

que,silarequérantenefaitpasétatdesdeuxcongésdemala­
diesusdits,ellenecontestetoutefoispasd'enavoirbénéficié;

que,dèslors,ilyalieud'admettrequ'enl'espèceladurée
dustageapplicableétaitdetroismois;

2)Attenduquelarequérantesoutientqueladécisiondelicencie­
mentneportepasdemotifsetque,comptetenudesnotesde
serviceafférentesàsonstageémisesparlesautoritésresponsables
del'Assemblée,cettedécisionapparaîtinjustifiée;queselonla
requéranteunetellecirconstanceconstituedanslechefdeladéfen­
deresseunefautecontractuelleengageantsaresponsabilité;

queladéfenderessefaitparcontrevaloirquel'évaluation
dustageparl'administrationestpurementdiscrétionnaireetque,
decefait,ellen'estpastenuedemotiverunedécisiondelicen­
ciementintervenueàlafindustage;

qu'ellesoutientenoutrequ'unetelleobligationcomporterait
desconséquencesfâcheusesaussibienpourl'administrationque
pourl'agent,puisqu'ellecontraindraitlapremière,lecaséchéant,
àénoncerdesvéritésdésagréablesàl'égarddel'agent;
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attenduque,commel'areconnulaCourdanslesaffaires
jointes43,45et48-59etdansl'affaire44-59,l'actiondel'autorité,
dansledomaineadministratifcommedansledomainecontractuel,

esttoutefoissoumiseaurespectdel'intérêtpublic;que,partant,
toutedécisiondelicenciementdoitsefondersurdesmotifstirés

del'intérêtduserviceetexcluanttoutarbitraire;

quecetteexigenceexistedèslacréationderapportsjuri­
diquesentrel'administrationetsesagents;

que,dèslors,sansqu'ilsoitenl'espècenécessairedetrancher
laquestiondesavoirsiunedécisiondelicenciementintervenueà
lafindustaged'unagentrecrutésouslerégimedeBruxellesdoit
ounonindiquerlesmotifsquisontàsabase,ilyalieudeconclure
qu'unetelledécisiondoitnéanmoinsêtrefondéesurdesmotifs
valablesendroit;

quelespremiersmoiscorrespondantàlapériodedestagesont
destinésàpermettreàl'intéressédemontrersesaptitudes;qu'à
l'issuedecettepériodel'administrationdoitapprécierenfonction
desqualitéstechniquesethumainesdustagiairesicelui-cipré­
sentelesaptitudesrequises;

attenduqu'enl'espèceladéfenderesseaproduitauprocès
deuxnotesdeservicedatéesdes29juinet3juillet1959etémanant
respectivementdeMlle LilianaMoggio,chefdirectdelarequé­
rante,etdeM.ÉmileNeujean,directeurdesservicesgénéraux;

que,d'unepart,lanotedeMlle Moggioexprimeuneappré­
ciationfavorableaustageaccompliparlarequéranteet,d'autre
part,M.Neujeanaffirmeque«delapartdesservicesgénéraux
unjugementdéfavorablenepeutpasêtredonné»;

quelapremièrenoterelatenonseulementlesqualités
techniques,maisaussilesqualitéshumainesdelarequérante,
ensignalantsabonnevolontéetsondésirdeserendreutile,en
tantque«qualitéstrèsappréciablespourétabliretmaintenirles
meilleursrapportsdecollaboration»;

que,danscesconditions,onnesauraitméconnaîtreque
l'ensembledesnotesprécitéesconstitueuneappréciationglobale
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desqualitésprofessionnellesdelarequéranteàl'issuedeson
stage;quecetteappréciationéquivautàunrapportdestage;

attenduqueladéfenderessesoutient,parcontre,quelanote
dudirecteurdesservicesgénéraux,quis'appuiesurcelleduchef
directdelarequérante,n'estpasassimilableaurapportdestage
prévuparlacommunicationprécitéen°59-13;

qu'ellefaitvaloiràceteffetqu'ils'agitenl'espèced'une
notetechnique,levéritablerapportdestagenepouvantêtre
établiqueparlesecrétairegénéral,etque,puisquelesecrétaire
généralnepeutpass'adresserderapportàlui-même,ladécision
delicenciement,quoiquenonmotivée,doitêtreregardéecomme
équivalantaurapportenquestion;

que,cependant,ilyalieud'observeràcesujetquetoutrap­
portdestageestnormalementétabliparlechefdeservicedont
relèvel'intéressé,enl'espèceledirecteurdesservicesgénéraux
dontdépendaitleserviceauquellarequéranteavaitétéaffectée;

quelerapportdudirecteurdesservicesgénérauxestfavorable
àlarequérante;

qu'iln'estpascontestablequel'autoritéinvestiedupouvoir
denominationesttoujourslibredenepasapprouverlerapport
destageétabliparlesautoritésresponsables;quecependant,
ainsiquelaCourvientdeleconstater,elledoitfonderladécision
delicenciementsurdesmotifsvalablesendroit;quecetteobliga­
tiondoitêtreinterprétéeplusstrictementencorelorsqueladéci­
siondelicenciementestencontradictionapparenteavecl'appré­
ciationdustageparlesautoritésresponsables;

qu'enl'espèce,cettecontradiction,conjointementavecles
termesdelanotedeM.Neujeanselonlesquels«unjugement
défavorablenepeutpasêtredonné»,termesquisemblentindiquer
quepareiljugementétaitpeut-êtreattenduàuneéchellesupé­
rieure,constitueuncommencementdepreuvequecelicencie­
mentaétéfondésurdesmotifsnonvalablesendroit;
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queladéfenderessen'apas,ainsiqu'illuiincombait,fourni
lapreuvecontraire;qu'ellen'apasnonplusexpliqué,nidansses
mémoires,niàl'audiencepublique,lacontradictionsignalée;

que,danscesconditions,laCourdoitconstaterqu'iln'apas
étéétabliàsuffisancededroitqueladécisionincriminéesefonde
surunmotifvalableendroit;

attenduquecemanquementacauséàlarequéranteunpréju­
dicemoraldontl'Assembléeparlementaireeuropéenneestrespon­
sablesurleplancontractuel;

quecetteresponsabilitédoit,enl'espèce,êtreappréciéeau
regarddelacirconstancequelarésiliationducontratd'emploi
estdevenueeffectiveetquel'obligationdeladéfenderessedoit
serésoudreendommages-intérêts;

quelaCourpuisedanslescirconstancesdelacauselesélé­
mentsd'appréciationquiluipermettentd'évaluerexaequoetbono
lemontantdecedommageà40.000francsbelges.

SURLEPAIEMENTDEL'INDEMNITÉD'INSTALLATION

Attenduquelacommunicationn°59-13del'Assembléeparle­
mentaireeuropéenne,datéedu12mars1959,signalequel'indemnité
d'installationestduelorsquelesconditionssuivantessontréunies:
a)rapportdestagefavorable;b)examenmédicalfavorable;
c)justificationd'installation;

qu'encequiconcernelaconditiondurapportdestagefavo­
rable,ilyalieud'interpréterlesdispositionsquil'énoncenten
cesensqu'ildoityavoirnonseulementrapportdestagefavorable,
maisencoredéfautdedécisiondelicenciementàl'issuedustage;
qu'eneffet,l'installationdel'agentausiègedel'institutionet,
partant,l'indemnitéquiendécoulenesejustifientquelorsque
lestageestsuividumaintiendel'agentenservice;

qu'enl'espèce,toutefois,ladécisiondelicenciementest
irrégulièredufaitqu'ellenesefondepassurdesmotifsvalables
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endroit;qu'unetelledécisionnesauraitpartantêtrepriseen
considérationpourrefuserlepaiementdel'indemnitéd'instal­
lation;

qu'iln'estpascontestablequ'unexamenmédicalfavorablea
eulieu;

qu'encequiconcernelatroisièmecondition,ladéfenderesse
adéclaréformellementaucoursdelaprocédureoralequelarequé­
ranteavaitdéposéauprèsdel'Assembléeparlementaireeuro­
péenneuncontratdelocationd'unanconcluàLuxembourgle
8mai1959;quelefaitqueladateduditcontratseplaceavantla
findelapériodedestageprouvesimplementquelarequérantea
couruuncertainrisque;que,dèslors,ilrésultedel'existencede
cecontratqu'àl'expirationdesonstagelarequérantejustifiaitde
soninstallation;

que,partant,lestroisconditionssusditesayantétéremplies,
larequéranteadroitaupaiementdel'indemnitéd'installation.

SURLEPAIEMENTDEL'INDEMNITÉDELICENCIEMENT

Attenduquelarequérantesoutientqueledélaidepréavis
d'unmoiscontenudansladécisiondelicenciementestmanifes­

tementinsuffisantetqu'ilfautenlamatièreappliquerlesprincipes
générauxdudroitens'inspirantdeslégislationsnationalesqui
ensontlereflet;que,danscetteperspective,undélaidepréavis
detroismoisapparaîtcommeraisonnable;que,partant,selon
larequérante,l'Assembléeparlementaireeuropéennedoitêtre
condamnéeàverseràlarequéranteuneindemnitédepréavis
correspondantàtroismoisdetraitement;

qu'enl'espèceledélaidepréavisd'unmoisfaitl'objetd'une
clausecontractuellecontenuedanslalettred'engagementet
acceptéeparlarequérante;

qu'ilconvientdoncdes'ytenir,àmoinsquelaCourneconstate
qu'elleestmanifestementinjusteouvexatoireouquelarequé­
ranten'yapasconsentilibrement;
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que,quantaupremierpoint,laCourn'estimepasqu'untel
délaidepréavissoitmanifestementinjusteouvexatoire,s'agissant
d'uncontratd'emploiàtempsindéterminérésiliableàtoutmoment
departetd'autre;

que,pourcequiconcernelesecondpoint,larequéranten'a
mêmepasalléguéavoirsubiunecontraintemoraleenconsen­
tantledélaidepréavisd'unmois;

que,dèslors,lesconclusionsdelarequérantenesontpas
fondéessurcepoint.

Surlesdépens

Attenduquelarequéranteaobtenugaindecausequantà
sesconclusionssurlespointsprincipauxdulitige;

qu'ilyalieu,enapplicationdel'article69,paragraphe2,du
règlementdeprocédure,decondamnerladéfenderesseauxdépens;

vulesactesdeprocédure;

lejugerapporteurentenduensonrapport;

lespartiesentenduesenleursplaidoiries;

l'avocatgénéralentenduensesconclusions;

vuleprotocolesurlestatutdelaCourdejusticeannexéau
traitéinstituantlaC.E.E.etleprotocolesurlestatutdelaCour
dejusticeannexéautraitéinstituantlaC.E.E.A.;

vulesarticles179,212,215,alinéa1,et246,alinéa3,dutraité
instituantlaC.E.E.etlesarticles152,186,188,alinéa1,et214,
alinéa3,dutraitéinstituantlaC.E.E.A.;

vulerèglementdeprocéduredelaCourdejusticedesCommu­
nautéseuropéennes,
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LACOUR(premièrechambre)

rejetanttoutesautresconclusionsplusamplesoucontraires,
déclareetarrête:

1°Leprésentrecoursenindemnitéestrecevable;

2°L'Assembléeparlementaireeuropéenneestcondam­
néeàverseràMme LedaDeBruynunesommede
40.000francsbelges;

3°L'Assembléeparlementaireeuropéenneestcondam­
néeàverseràMme LedaDeBruynlemontantrégle­
mentairedel'indemnitéd'installation;

4°Lesdépensdelaprésenteinstancesontsupportés
parl'Assembléeparlementaireeuropéenne.

AinsifaitetjugéàLuxembourgle1er mars1962.

O.RIESEL.DELVAUXR.ROSSI

LuenséancepubliqueàLuxembourgle1er mars1962.

Legreffier

A.VANHOUTTE

Leprésidentdelapremièrechambre

O.RIESE


